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VILLETTE Augustin, Jean 
 

Etat civil :  
Né le 28 décembre 1927 à Lille (Nord).  
 
Famille :  
Fils de Jean, Joseph, Guislain Villette né à Gondecourt (Nord) le 1er décembre 1900, agent à 
la S.N.C.F. 1 et de Marie, Madeleine Deleneuville née à Gondecourt (Nord). Marié, un enfant 
(à la date de 1967) 2. Un enfant né le 9 juin 1951. 3 
 
Position :  
Inspecteur général des Postes et Télécommunications à la retraite à compter du 7 septembre 
1992 (arrêté n°497 du 9 juillet 1992, J.O. du 25 juillet 1992, p. 10049).4 
 
Formation :  
Etudes au Lycée Faidherbe à Lille. Certificat d’Etudes Primaires (C.E.P.).5 Admis le 11 juillet 
1945 par la faculté des Lettres de l’Université de Lille à la première partie (classique B) du 
Baccalauréat de l’enseignement Secondaire, a été jugé digne le 3 juillet 1946 par la Faculté 
des Sciences de l’Université de Lille, du grade de Bachelier de l’enseignement secondaire (B 
Mathématiques) avec la mention A. Bien.6  Baccalauréat “B” Mathématiques.7 Concours de 
contrôleur-stagiaire des 19, 20, 21 novembre 1946.8 Cours de Contrôleur-stagiaire session du 
1er mai au 15 septembre 1947, dont il sort 3è/24.9 Concours d’inspecteur-rédacteur 29, 30 
juin et 1er juillet 1950.10 Suit le cours d’inspecteur-rédacteur du 2 avril au 14 juin 1951, dont 
il sort 3è/32.11 Subit avec succès les épreuves spéciales du 29 octobre 1951 destinées à 
sélectionner les fonctionnaires susceptibles de bénéficier de facilités de préparation au 
concours d’admission à l’E.N.S.P.T.T. et par la suite libéré de ses obligations professionnelles 
pour la période du 15 décembre 1951 au 15 avril 1952.12 E.N.S.P.T.T. 1952-1955. 2è/25 
concours entrée.13  3è promotion sortie cursus E.N.A., 4è E.N.S.P.T.T., 3è général.14  
 
 
 
                                                           
1Feuille de demande d’emploi de contrôleur stagiaire, 10 octobre 1946, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/63. 
2A.N., F90 21137, dossier 11  “ Tableau d’avancement des directeurs départementaux ”, Tableau principal 
d’avancement de grade de 1967, Directeur départemental.  
3Notice confidentielle, renseignements fournis par l’intéressé, 22 octobre 1974, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/63. 
4 Copie de l’arrêté et du J.O., dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
5 Feuille n°886 de demande d’emploi de contrôleur-stagiaire, 10 octobre 1946, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/63. 
6Copie conforme de la déclaration d’admission au Baccalauréat 2è partie, 3 juillet 1946, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/63. 
7 A.N., C.A.C., archives E.N.S.P.T.T., 950497, carton 5, fiches renseignements E.N.A. promotion 1952-1955.  
8 Feuille de notes du concours, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
9 Feuille de note du cours de contrôleur-stagiaire, s.d., dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
10 Feuille de notes du concours, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
11 Feuille de note du cours d’inspecteur-rédacteur, s.d., dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
12 Note imprimée, ministère des Postes Télégraphes et Téléphones, Direction du personnel, 22 janvier 1953, 
signé J. Darde, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
13 A.N., C.A.C., archives E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, classement promotion concours entrée 1952-1955.  
14 A.N., C.A.C., archives E.N.S.P.T.T. 950497 carton 5, classement promotion concours entrée 1952-1955.  
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Service militaire :  
30 novembre 1948 au 31 octobre 194915, vaporal-chef au 41e régiment de Transmissions de 
Casablanca (Troupes du Maroc), obtient les certificats de spécialité (Liaisons-fil) de monteur-
vhef d’équipe de mécaniciens fils de campagne ; monteur d’installations électriques ; chef de 
central téléphonique.16 
 
Carrière :  
-1946 :  
16 octobre 1946 : auxiliaire temporaire service général, Direction de Lille, jusqu’au 27 janvier 
1947. 17  
 
-1947 :  
1er mai 1947 : Contrôleur-stagiaire à Lille gare.18  
 
-1948 :  
1er mai 1948 : Contrôleur à Lille Gare 19 (Titularisé Contrôleur à Lille Gare à compter du 1er 
mai 1948 (arrêté n°23A du 26 avril 1948).20. Mis en position sous les drapeaux à compter du 
30 novembre 1948 (arrêté n°117A du 23 décembre 1948).21 
 
-1949 :  
Réintégré à Paris Poste (96) (précédemment sous les drapeaux, affectation provisoire dans 
l’attente d’emploi disponible à son grade à Lille Gare) au grade d’inspecteur adjoint à 
compter du 1er novembre 1949 (installation le 11 novembre 1949) (arrêté n°127A du 8 
décembre 1949).22 Muté à Lille Gare à compter du 26 décembre 1949 (arrêté n°131A du 9 
décembre 1949).23 
 
-1951 :  
Nommé inspecteur-rédacteur à Arras-Direction (résidence à Boulogne-sur-Seine) (arrêté du 
14 décembre 1951, titularisé dans le grade à compter 16 décembre 1951).  
 
 
 

                                                           
15 Notice confidentielle, renseignements fournis par l’intéressé, année 1971, 19 novembre 1971, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
16 Lettre dactylographiée du lieutenant-colonel Grinsard, au Directeur des Postes et Télégraphes du département 
du Nord, 15 juin 1949, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
17 A.N., C.A.C., archives E.N.S.P.T.T., 950497, carton 5, fiches renseignements E.N.A. promotion 1952-1955. 
Fiche d’auxiliaire temporaire de Augustin Villette, date d’embauchage 16 octobre 1946, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/63. 
18Résumé des grades antérieurs, Fiche de proposition pour l’emploi d’inspecteur adjoint, 28 août 1948, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
19Résumé des grades antérieurs, Fiche de proposition pour l’emploi d’inspecteur adjoint, 28 août 1948, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
20 Arrêté n°23A du 26 avril 1948, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
21 Arrêté n°117A du 23 décembre 1948, notifié le 29 décembre 1948, dossier personnel, A.N., C.A.C., 
970105/63. 
22 Arrêté n°127A du 8 décembre 1949, notifié le 13 décembre 1949, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
23 Arrêté n°131A du 9 décembre 1949, notifié le 13 décembre 1949, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
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-1952 :  
1er octobre 1952 : Inspecteur rédacteur, élève à l’E.N.S.P.T.T. 24   
Entré dans l’administration en 1947 (le 1er mai 194725), a exercé toutes ses fonctions depuis 
sa sortie de l’E.N.S.P.T.T. dans sa ville natale comme inspecteur principal à la Direction 
régional des Postes (indice et ancienneté d’indice : 1. 10. 64.26). Nommé à la Direction 
régionale des services postaux à Paris (extra-muros) (mars 1969) (en remplacement de Robert 
Moulin nommé directeur régional). Directeur départemental à Lille (1971). Chargé par 
intérim de la direction des postes de la région de Paris. 27 Nommé directeur régional en 1975. 
28  
 
-1955 :  
1er octobre 1955 : Nommé à l’emploi d’inspecteur principal à Lille Direction départementale 
(Poste et Bâtiments) et titularisé dans le grade correspondant à compter du 1er octobre 1955 
(ampliation de arrêté n°82A du 7 septembre 1955).29 Chargé de la centralisation et de la 
coordination de tous les projets concernant la motorisation de la distribution dans le Nord.30 
 
-1960 :  
16 avril 1960 : Muté à la Direction des Services Postaux de la région de Lille à compter du 16 
avril 1960 (arrêté du 6 avril 1960)31, où il s’occupe des services financiers, des centres 
régionaux, de l’enseignement32, service social, Etudes et plans.33 On lui confie plus 
particulièrement les affaires de personnel et le service social régional, charge lourde eu égard 
à l’importance du département du Nord : activité sociale dans le Nord laissée souvent à 
l’initiative de mouvements de personnel influent et bien implantés. D’où la tâche de Villette 
de redonner un rôle moteur aux services administratifs en saisissant par exemple “les 
possibilités qu’offre un ensemble de groupements sociaux du personnel particulièrement 
solides, bien organisés et dynamiques pour tenter d’aller de l’avant. Autrement dit, de 
considérer la région de Lille comme une région pilote en matière de service social.”.34 
 
 

                                                           
24 A.N., C.A.C., archives E.N.S.P.T.T., 950497, carton 5, fiches renseignements E.N.A. promotion 1952-1955.  
25 Jacques Lemercier (dir.), Annuaire général des cadres Supérieurs du ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l’Espace, Paris, Fédération syndicaliste des travailleurs des P.T.T.-Force Ouvrière, 
1988. [France Télécom] 
26A.N., F90 21137, dossier 11  “ Tableau d’avancement des directeurs départementaux ”, Tableau d’avancement 
de grade de 1969, Fiche de Jean Babin.  
27 Postes et Télécommunications, n°237, octobre 1975, p. 23. [BNF] 
28 Messages des Postes et Télécommunications, n°292, mai 1980, p. 34. n.b.: il existe deux numéros de 
Messages.. (291-292) pour le même mois. [BNF] 
29Avis de nomination dactylographié, 9 septembre 1955 et ampliation de l’arrêté, s.d., dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/63. 
30 Extrait du rapport de l’inspecteur général Ruault sur la motorisation de la distribution postale dans le 
département du Nord, vérification effectuée les 4 août et 4 octobre 1955, 13 mars 1956, dossier personnel, A.N., 
C.A.C., 970105/63. 
31 Avis de mutation dactylographié, 12 avril 1960 et ampliation de l’arrêté n°34A du 6 avril 1960, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
32 Note d’appréciation de A. Villette au tableau principal d’avancement de grade de 1965, 30 juillet 1964, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
33 Note d’appréciation pour la tableau principal d’avancement de grade de 1968, 19 juillet 1967, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
34 Extrait du rapport n°59/70 de M. Brisson, inspecteur général, sur la vérification effectuée en octobre 1960 à la 
Direction des services postaux de la Région de Lille, p. 2, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
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-1961 :  
Novembre 1961 : Chargé en novembre 1961 des centres de chèques et de C.N.E. (pour 
épauler son collègue Thibaut chargé précédemment de ces mêmes responsabilités, placé en 
activité réduite)35.  
 
-1965 :  
A mis sur pied probablement à partir de 1965 et en tout cas à partir de 1967 pour faire face au 
besoin de planification à l’échelon régional, un “ “Bureau de la documentation et Plan ”. 
Assisté à temps partiel d’un Inspecteur Adjoint (INPAD), M. Dujardin et, à temps complet 
d’un contrôleur, M. Caron, il dirige l’établissement et la tenue à jour de la documentation et 
des statistiques et assure la liaison avec la “ Mission économique ” auprès du Préfet de région, 
avec le “ Services des affaires économiques ” de la Préfecture du Pas-de-Calais, avec le 
service du M.R.L. avec la Direction régionale de l’I.N.S.E.E. etc. (..). Par ailleurs, M. Villette 
prépare les journées d’information à l’usage des receveurs et chefs de centre des classes 
supérieures qui ont lieu chaque année au printemps ainsi que la mise en route des tranches 
successives de mécanisation des bureaux de poste. Enfin, il est chargé de suivre l’organisation 
et le fonctionnement du centre de chèques postaux (1 700 unités au 1er janvier 1967) dont le 
Directeur d’établissement est depuis 1965 M. Beguery. Il fait à ce centre de très fréquentes 
visites et en vérifie chaque année plusieurs compartiments. Il étudie les besoins -notamment 
en bâtiments- auxquels il faudra faire face à moyen et à plus long terme, compte tenu du 
développement du trafic et de l’installation d’un centre de calcul électronique. Il contribue 
ainsi à la préparation des mesures qui seront prises dans le proche avenir au sujet de 
l’implantation et des attributions du futur centre de chèques postaux.”36 
 
-1969 :  
1er mars 1969 : Nommé à l’emploi de Directeur départemental à la Direction des services 
postaux de la région de Paris et titularisé dans le grade correspondant à compter du 1er mars 
1969 (arrêté du 12 février 1969, ampliation de arrêté n°13A/352 du 12 février 1969).37 1er 
avril 1969 : Chargé depuis le 1er avril 1969 de l’exploitation postale des départements de la 
Seine-Saint-Denis et du Val d’Oise 38, deux directions départementales dont on lui avait 
confié la création. 39 “ Le département de Seine-Saint-Denis est desservi depuis la 
réorganisation des acheminements postaux de la Région Parisienne par le centre de Paris Gare 
de l’Est. La ville de Bobigny (siège de la préfecture de cette nouvelle circonscription 
administrative) n’occupe aucune place particulière dans l’organisation des acheminements 
mise en place depuis 1967. ”40 
 
 
 

                                                           
35 Extrait du rapport n°59/80 du 31 juillet 1962 de M. Robinet, inspecteur général sur la vérification des chèques-
postaux de Lille effectuée en novembre 1961, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
36 Extrait du rapport n°59/96 établi par M. Pathie, Inspecteur général (Contrôle de l’administration à la Direction 
des Services Postaux de la Région de Lille effectuée en février-août 1967, dossier personnel, 970105/63. 
37 Avis de nomination, s.d. et ampliation de l’arrêté dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
38 Note dactylographiée, “ Notation des directeurs départementaux ”, de P. Le Saux, s.d. (1970), dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
39 Note dactylographiée, “ Notation des directeurs départementaux ”, de P. Le Saux, 2 octobre 1970, dossier 
personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
40 Rapport rédigé à l’intention du ministre des P.T.T. en préparation de son voyage en Seine-Saint-Denis et dans 
le ville de Blanc-Mesnil, s.d. [avril 1972], A.N., C.A.C., 780259/113 (F 90 bis 592). 
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-1971 :  
1er avril 1971 : Affecté à la Direction des services postaux de la région (D.R.S.P.) de Paris 
(Extra-Muros) à compter du 1er avril 1971 (ampliation de arrêté n°19A du 31 mars 1971)41, 
chargé de l’Exploitation Seine-Saint-Denis.42 “ Le département de Seine-Saint-Denis -né de 
l’éclatement des départements de la Seine et de Seine-et-Oise-  est desservi par le centre de tri 
de Paris Gare de l’Est. Le centre de tri d’Orly, qui est chargé du tri du courrier pour la Seine- 
Saint-Denis reçu par l’aviation de nuit, forme aussi une dépêche pour chaque bureau 
distributeur. Ces envois, comme ceux formés par les bureaux ambulants rentrant avant 5h, 
sont regroupés à Paris Gare de l’Est. ”43 
1er septembre 1971 : Muté à Lille à compter du 1er septembre 1971 (ampliation de arrêté 
n°47A du 28 juillet 1971).44 
 
-1975 :  
1er août 1975 : Nommé et titularisé directeur régional sur place (Paris extra-muros) à compter 
du 1er août 1975 (ampliation de arrêté n°120A du 21 août 1975).45 
 
-1979 :  
27 juin 1979 : Détaché dans un emploi de chef de service régional des Postes-1er groupe- à la 
Direction des Postes de Paris extra-muros à compter du 27 juin 1979 (ampliation de arrêté 
n°154A du 1er août 1979 et n°197A du 15 janvier 1980).46 
 
-1980 :  
1er février 1980 : Nommé et titularisé Inspecteur général à compter du 1er février 1980, 
maintenu détaché avec son nouveau grade dans un emploi de chef de service régional et 
chargé de la direction des Postes de la région de Paris extra-muros (ampliation de arrêté 
n°12C du 7 mars 1980).47 
 
-1981 :  
8 mai 1981 : Fin du détachement (à la demande de A. Villette) dans l’emploi de chef de 
service régional de la Direction des Postes de la région de Paris extra-muros à compter du 8 
mai 1981. Réintégré dans le corps des Inspecteurs généraux et affecté en cette qualité à la 
Direction des Postes de Paris “Etudes Poste” à compter du 8 mai 1981 (arrêté n°1437 du 11 
mai 1981).48 
 
-1982 :  
8 février 1982 : Muté au service de l’inspection générale à compter du 8 février 1982 
(ampliation de arrêté n°5C/82, arrêté n°0281 du 11 février 1982).49  

                                                           
41 Ampliation de l’arrêté, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
42 Note dactylographiée, “ Notation des directeurs départementaux ”, de E. Vergnenegre, 22 septembre 1971, 
dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
43Rapport dactylographié anonyme préparatoire au voyage du ministre des P.T.T. du 7 avril 1972, “ Département 
de la Seine-Saint-Denis. Acheminement ”, archives P.T.T., A.N., C.A.C., 780259/113, Dossier “ Voyage du 
ministre 1972-2 ”. 
44 Ampliation de l’arrêté, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
45 Ampliation de l’arrêté, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
46 Ampliation de l’arrêté, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
47 Ampliation de l’arrêté, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63.  
48 Ampliation de l’arrêté n°18C du 11 mai 1981, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
49 Copie de l’arrêté, 11 février 1982, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
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1er juillet 1982 : Nommé à compter du 1er juillet 1982 (arrêté n°1852 du 8 juillet 198250) chef 
de la Mission permanente du Comité ministériel de la formation créé par arrêté n°655 du 17 
mars 1982 (J.O. du 29 avril 1982).51 
 
-1984 :  
1er mars 1984 : Remplacé à la tête de la Mission permanente du Comité ministériel de la 
formation par Jean Mallet à compter du 1er mars 1984 (arrêté n°809 du 9 mars 1984). 52 
 
-1990 :  
31 décembre 1990 : Muté à la Direction générale de La Poste à compter du 31 décembre 1990 
(arrêté n°7644 du 31 décembre 1990.53 
 
Oeuvres, articles, rapports, cours, violon d’Ingres, entretiens :  
-1985 :  
17 septembre 1985 : Rapport d’Inspection générale n°59/8 : “ Conditions de traitement des 
PNU  3 Programme d’action 1985”, 4 p. +annexes (Etude du centre de tri de Roubaix-
Carihem spécialisé dans le renvoi des objets envoyés par les entreprises de VPC et non 
distribués. Recherches menées pour répondre au désir exprimé au début du mois d’août par 
M. Ourtau chargé de la question A7. A-Délais d’acheminement; B-Distribution). 54  
 
-1986 : Rapports d’Inspection Générale : 
28 février 1986 : Rapport d’Inspection générale n°59/12 sur : l’ “ Application de la nouvelle 
réglementation en matière d’avancement ”, 8 p. +annexes; (1-Evaluation des candidats; 11-
Evaluation au premier degré; 12-Appréciations détaillées complémentaires; 2-Appréciations 
détaillées complémentaires; 2-Appréciation finale codifiée; 21-Mesures prises pour 
harmoniser la notation entre circonscription du premier niveau; 22-Appréciation codifiée; 23-
éventail des appréciations finales; 24-Classement des candidats au 2è niveau; 25-Bilan 
succinct; 26-Aménagements souhaités; 262-Classement des candidats; 263-Commissions de 
2è niveau; 264-Autres propositions; 3-Tableau d’avancement et appels à candidatures; 4-
Divers; 41-Liste de candidatures; 42-Allègement des procédures; 43-Informations des 
représentants du personnel et des candidats.) 55  
3 novembre 1986 : Rapport d’Inspection générale : “ Les problèmes des centres aérés ”, 3 p. , 
(Concerne les trois centres aérés gérés par le chef de service régional des Postes du Nord-Pas-
de-Calais). 56  
5 novembre 1986 : Rapport d’Inspection générale n°59/17 : “ La question des repos de cycles 
dans les centre de tri ”, 5 p. + annexes (Situation variable d’un centre à l’autre; Notion de 
                                                           
50Copie de l’arrêté signé L. Mexandeau, 8 juillet 1982, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
51 Bulletin Officiel des P.T.T. ; 1982, Cab., documents 181 cab. 8 permanent, p. 37. Le décret qui porte création 
et organisation du Comité ministériel de la formation prévoit dans son article 6 qu’une mission permanente est 
nommée par le ministre (des P.T.T.) au sein de l’Inspection générale. C’est à la tête de cette mission qu’Augustin 
Villette est nommé à compter du 1er juillet 1982. 
52Copie de l’arrêté, signé L. Mexandeau, 9 mars 1984, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
53 Ampliation de l’arrêté, 31 décembre 1990, dossier personnel, A.N., C.A.C., 970105/63. 
54 A. Villette, “ Conditions de traitement des PNU3 Programme d’action 1985. Question A7 ”, rapport 
d’Inspection Générale, 17 septembre 1985, 4 p. + 1 p. annexes,  Archives P.T.T., A.N., C.A.C., 960174/1 
(IND/96/14/2). 
55 A. Villette, rapport d’Inspection générale n°59/12, “ Application de la nouvelle réglementation en matière 
d’avancement de grade ”, 28 février 1986, A.N., C.A.C., 960174/1 (IND/96/14/1). 
56 A. Villette, rapport d’Inspection générale n°59/16, “ Les problèmes des centres aérés ”, 3 novembre 1986, 
A.N., C.A.C., 960174/1 (IND/96/14/1). 
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travail effectif (Conditions d’application des orientations proposées en annexe à la lettre-
circulaire du SPEL du 12 mai 1986); Comptes compensateurs individuels; Conditions 
d’applications des principes définis par la gestion de repos de cycle dans les Bureaux de Poste 
(lettre circulaire du SPEL du 30 juillet 1984); Possibilités de simplification de la gestion des 
repos de cycle; conclusion). 57 
17 novembre 1986 : Rapport d’Inspection générale n°59/19 : “ Conditions de développement 
des applications locales de l’informatique ”, 9 p. +annexes (1-Inventaire des applications 
locales; 2-Budget; 3-Plan de développement; 4-Modalités de réalisation des logiciels; 5-
Maintenance; 6-Contrats; 7-Personnel informaticien, 71-Liste des personnels; 72-Formation; 
8-Problèmes de sécurité; 9-Souhaits relatifs aux principales applications nationales; 91-
Applications CHEOPS; 92-Applications CCP/CNE; 921-Qualité des applications et de la 
documentation; 922-Problèmes d’exploitation; 923-Suggestions; 93-Applications CTIP; 931-
Portefeuille GEP-PAYE; 932-Portefeuille PRODUCTION; 933-Réseau; 94-Applications 
Système de Gestion, 941-Application “ Comptabilité de gestion ”; 942-Application “ IEV ”; 
943-Application “ Icare ”; 944-Autres applications; 95-Application “ Alpe ”; 96-Application 
“ Informatisation des Bureaux de Poste ”.) 58 
28 novembre 1986 : Rapport d’Inspection générale n°59/20 : “ Organisation et 
fonctionnement des services de contrôle départementaux et régionaux ”, 12 p. env. + annexes 
(A-Directions départementales; 1-L’organisation, 11-Les structures, 12-Les relations; 2-Les 
moyens, 21-Les effectifs, Les moyens matériels, ; 3-L’activité, 31-Les missions, 
326L’organisation du travail; 4-La valeur des divisions “ contrôle ”; B-Directions régionales, 
1-Généralités, 2-Focntion contrôle, 21-Structures, 22-Inventaire des actions de contrôle, 23-
Raison de l’évolution, Conclusion.). 59 
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